
ANNEXE 19

RI~GIME DE PARTAGE DU RISQUE LIl~ .~ LA PERCEPTION DES PEAGES

Partie 1

1.1 Dispositions g6n6rales

1.1.1 Sous r6serve des conditions 6tablies h la pr6sente annexe, le Ministre s’engage
indemniser le Partenaire priv6 advenant que le Pourcentage annuel des mauvaises
cr6ances li6es aux revenus de p6age soit sup6rieur/t 7 %

1.1.2 Le << Pourcentage annuel des mauvaises cr~ances li~es aux revenus de p~age ~
pour une Ann6e d’exploitation se d6finit comme suit :

Mauvaises cr6ances li6es aux revenus de p6age pour une Ann6e d’exploitation X 100%
Revenus de p6age factur6s durant cette Ann6e d’exploitation

1.1.3 Les << Mauvaises er6ances li6es aux revenus de p6age )) se d6finissent comme
les Revenus de p6age factur6s au cours d’une Ann6e d’exploitation, et qui n’ont
pas 6t6 recouvr6s au plus tard 120jours suivant la date de fin de l’Ann6e
d’exploitation (la <~ Date d’indemnisation )~) pour lesquels 

a) un compte /t recevoir conforme ~t la tarification en vigueur est dfiment
enregistr6 aux registres comptables du Partenaire priv6 (envoi d’une
facture); et

b) les diverses 6tapes de la proc6dure de perception qui rel6vent du
Partenaire priv6 en vertu des Lois et r6glements ont 6t6 compl6t6es.

1.1.4 Le Ministre versera au Partenaire priv6 ~ titre d’indemnit6 un montant
correspondant aux :

a) Mauvaises cr6ances li6es aux revenus de p6age pour une Ann6e
d’exploitation qui exc6dent 7 % des Revenus de p6age factur6s durant
cette Ann6e d’exploitation;

moins :

b) 50 % des Mauvaises cr6ances li6es aux revenus de p6age des Ann6es
d’exploitation pr6c6dentes qui ont 6t6 recouvr6es depuis la demi6re Date
d’indemnisation.

1.1.5 Nonobstant les autres dispositions de la pr6sente annexe, si, pour une Ann6e
d’exploitation, la somme :

a) de l’indemnit6 vers6e par le Ministre aux termes de l’alin6a 1.1.4; et

Entente de partenariat Annexe 19 - Page 1



, b) du Revenu encaiss6 pour chacune des 12P6riodes de paiements
composant une Ann6e d’exploitation,

est sup6rieure au Seuil de partage du revenu de p6age annuel pour cette Ann6e
d’exploitation (tel que pr6vu au paragraphe 4.2 Revenu de p6age minimal garanti
annuel et Seuil de partage du revenu de p6age annuel de l’Annexe 7 [Paiements]),
alors l’indemnit6 vers6e par le Ministre aux termes de l’alin6a 1.1.4 est r6duite de
fagon g ce que la somme des montants pr6vus aux sous-alin6as a) et b) ci-dessus
soit 6gale ~t ce Seuil de partage du revenu de p6age annuel. Pour plus de certitude,
dans la mesure o/1 la somme des montants auxquels fait r6f6rence le paragraphe b)
ci-dessus est sup6rieure au Seuil de partage du revenu de p6age annuel pour cette
Ann6e d’exploitation (tel que pr6vu au paragraphe 4.2 Revenu de p6age minimal
garanti annuel et Seuil de partage du revenu de p6age annuel de l’Annexe 7
[Paiements]), le Ministre ne sera pas tenu de verser l’indemnit6 pr6vue ~t
l’alin6a 1.1.4.

1.1.6 Nonobstant les autres dispositions de la pr6sente annexe, dans la mesure off, pour
toute P6riode de paiement au cours d’une Ann6e d’exploitation, le Ministre remet
au Partenaire priv6 une somme exc6dant le Revenu encaiss6 durant cette P6riode
de paiement conform6ment aux dispositions de l’alin6a4.1.1 de l’Annexe7
[Paiements], cet exc6dent est d6duit du montant de Mauvaises cr6ances li6es aux
revenus de p6age utilis6 pour le calcul, aux termes de l’alin6a 1.1.2, du
Pourcentage annuel des mauvaises cr6ances li6es aux revenus de p6age pour
l’Ann6e d’exploitation en question.

1.1.7 L’alin6a 1.1.4 doit ~tre ajust6e pour la premibre Ann6e d’exploitation de la fagon
suivante :

a) Le sous-alin6a 1.1.4b) ne s’applique pas au calcul des Mauvaises cr6ances
li6es aux revenus de p6age pour la premi6re Ann6e d’exploitation

1.1.8 Le Ministre n’indemnise pas le Partenaire priv6 pour des pertes li6es au d6faut du
Partenaire priv6 de se conformer aux Exigences techniques, notamment celles
6num6r6es au paragraphe 5.6 Syst~me de P6age l~lectronique de l’Annexe 5
[Exigences techniques].

1.1.9 Pour chaque Ann6e d’exploitation, le montant de l’indemnisation doit ~tre
d6termin6 par le Partenaire priv6 dans le Rapport de paiement exigible aux termes
de l’Annexe 11 [Registres et Rapports] aprbs la Date d’indemnisation, ~ moins
que ce Rapport de paiement ne soit exigible dans les 15 jours suivant la Date
d’indemnisation, auquel cas le montant de l’indemnisation doit ~tre d6termin6
dans le Rapport de paiement suivant.

1.1.10Nonobstant les autres dispositions de l’Entente de partenariat, le Partenaire priv6
remet au Ministre dans les 135 jours suivant la Date de fin de l’entente, dans la
mesure of le R6gime de partage du risque lid/~ la perception des p6ages est en
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vigueur h cette date, un avis dans la forme prrvu ~t l’alinra 1.1.9 relativement ~t la
dernirre Annre d’exploitation.

1.1.11 L’avis mentionn6 ~t l’alinra 1.1.9 devra ~tre accompagn6 :

a) du drtail du calcul du montant d’indemnisation, et

b) d’un certificat, 6mis par le vrrificateur exteme du Partenaire privr,
confirmant son exactitude et sa conformit6 aux dispositions de la prrsente
armexe.

1.2 Conditions d’application

1.2.1 Nonobstant les dispositions de l’Article 32 PROCI~DURE DE MODIFICATION
de l’Entente de partenariat, le prrsent Rrgime de partage du risque li6 h la
perception des prages est annul6 si le Ministre n’a vers6 aucune indemnit6 en
vertu du prrsent Rrgime de partage du risque li6 /l la perception des prages
pendant deux Annres d’exploitation consrcutives.

1.2.2 Les dispositions de la prrsente armexe prennent effet /t la Date de drbut
tarification.

1.2.3 Nonobstant les dispositions de l’Article 32 PROCI~DURE DE MODIFICATION

~ de l’Entente de partenariat, le prrsent Rrgime de partage de risque li6 ~t la
" perception des prages est annul6 drs l’entrre en vigueur de toute disposition

16gislative ou de route modification aux Lois et rrglements adoptre par le
Gouvernement et habilitant le Partenaire priv6 (ou toute personne agissant pour
son compte) ~t percevoir les Tarifs de prage non payrs par les Usagers tarifrs au
moyen d’une procrdure similaire ou analogue ~t celle prrvue par le Code de
procedure p~nale, L.R.Q., c. C-25.1 pour le recouvrement de sommes dues ~t la
suite d’infractions au Code de la s~curitd routiOre, L.R.Q., c. C-24.2 ou ~ un
rrglement relatif h la circulation ou au stationnement adopt6 par une municipalitr.
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